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UN PARC D’ATTRACTIONS POUR 
LE NOËL DES FINANCES 2021 DANS LE 44

Cette  année,  l’Arbre  de  Noël  Finances 44  sera
atypique. Il n’aura pas lieu dans son format habituel
d’un grand spectacle à la Cité des Congrès : c’est un
parc  d’attraction  en  intérieur  qui  est  proposé  aux
enfants « Finances » âgés de 4 à 14 ans1, mercredi
1er décembre.

Il est important que vous nous fassiez part du ressenti familial
pour cette première. N’hésitez pas à en parler à vos collègue
qui ont de jeunes enfants ! 

PERSPECTIVES SALARIALES : LA SUITE !

Depuis des mois, face à une montée des prix sans précédent
FO Fonction publique demande l’ouverture de négociations
salariales ! Ce Gouvernement aura pour la première fois gelé
les  salaires  sur  la  totalité  du  quinquennat.  Pire,  il  refuse
d’ouvrir  des  négociations.  A  l’inverse,  il  organise  des
discussions  stériles  qui  s’apparentent  à  la  préparation  du
programme  électoral  du  candidat  Emmanuel  Macron  aux
prochaines élections présidentielles. 
FO Fonction publique, fidèle à ses valeurs d’indépendance, a
refusé de faire instrumentaliser dans cette période ! 
Fort  de  ses  convictions  et  fidèle  à  ses  revendications,

FO Fonction publique avait mis un point d’arrêt à
sa participation à la conférence «perspectives sans
lendemain »  et  avait  réitérer  sa  demande
d’ouverture immédiate de véritables négociations

salariales. 
Depuis, la ministre Amélie de Montchalin a écrit à l'ensemble
des syndicats de la fonction publique pour annoncer la tenue
d’une  réunion  sur  les  mesures  salariales  le  9  décembre
prochain.
FO vous  laisse  juger  par  vous-mêmes  la  propagande
d'autosatisfaction  de  la  ministre :  « Depuis   2017,   le
gouvernement n'a eu de cesse de préserver le pouvoir d'achat
des agents publics, [blablabla] en faisant le choix de mesures
fortes   et   ciblées   dans   le   cadre   d'une   politique   salariale
ambitieuse. [blablabla] … annonce de mesures fortes en juillet
2021  [blablabla]  ...    relèvement   immédiat   de   l'indice
minimum   de   traitement   concomitamment   à   la   hausse   du
SMIC  [blablabla]...   indemnité   inflation   versée   .[blablabla]..
prise   en   charge   de   leur   complémentaire   santé   de   15€
[blablabla] »
Par contre,  FO dénonce le fait que la ministre indique cette
réunion comme programmée de fait, en la présentant comme

1 RAPPEL :  les  enfants  nés  entre  le  01/01/2018  et  le
31/12/2021recevront une « e-cado carte » d'une valeur de 30,00 € 

une clause de revoyure du rendez-vous salarial du
6 juillet  dernier !  Elle  travestit  la  réalité  et  feint
d'oublier  que  cette  réunion  n'était  pas  inscrite  à
l'agenda social  de  décembre 2021 et  janvier 2022
transmis  le  9  novembre  dernier.  De  fait,  c'est  bien  par  la
pression  que  FO a  imposé  dès  le  15 novembre  2021  en
quittant la conférence « perspectives salariales » et qui s'est
suivie d'un courrier de trois autres organisations (CGT, FSU et
Solidaires) indiquant leur volonté de faire comme FO, que la
ministre a réagi et convoqué cette réunion.
FO sera présent le 9 décembre prochain pour revendiquer la
revalorisation immédiate de la valeur du point d'indice.

Comité Technique Ministériel

 UNE CARICATURE DE DIALOGUE SOCIAL  

Après  3  reports,  le  Comité  Technique,  consacré  à  la
présentation du Projet de Loi de Finances 2022, s’est tenu le
16 novembre, en présence du ministre délégué aux comptes
publics,  Monsieur  Dussopt.  Échaudées  par  les  expériences
passées de la présence des ministres dans cette
instance,  les  syndicats  dont  FO ont  pris
l’initiative de leur adresser en amont un courrier
recensant l’essentiel de leurs revendications. 
Sage précaution vu l’arrivée tardive du ministre
en  séance  et  son  départ  précipité.  Que  faut-il
retenir  de  son  bref  propos  ?  Pour  le  savoir,  vous  pouvez
consulter le compte-rendu intégral sur notre site. 
Extrait de l’intervention de FO : « Vous avez  mis à profit cette
période   de   crise   sanitaire   pour   accélérer   vos   réformes
structurelles,   dont   on   cherche   vainement   l’intérêt   pour   le
service public, les usagers ou encore les collectivités locales.
Vous   comprendrez   que   la   colère   gronde,   l’exaspération
grandit mais pire peut être la lassitude et le découragement
s’installent durablement ! Pour FO Finances, les agents de ce
ministère sont les oubliés du gouvernement ! Au nom de nous
ne savons quelle  exemplarité,   les agents voient   les emplois
disparaître (30 000 en 10 ans, soit pour 6 % des effectifs de la
fonction  publique  de   l’État,  80% des  suppressions  globales
rien   que   ces   4 dernières   années),   des   missions   être
transférées,  abandonnées  ou  dans   l’incapacité  ministérielle
d’être exécutées. 
A la DGFiP, contre toute raison, le NRP se met laborieusement
en  place  au  grand  dam des   élus   locaux  à   qui   vous   faites
miroiter,   parfois   sous   la   pression,   une  maison   de   service
public   qui   n’est   en   fait   au   mieux   qu’une   agence   de
renseignements.   L’accord  [financier]  que   la  DGFiP   vient  de
conclure ne peut être considéré comme solde de tout compte.
Nous le prenons comme une reconnaissance minimale et bien
tardive. (…) »
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